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ANNEXE A 

Mise en œuvre des recommandations antérieures de l’OCDE
Plusieurs recommandations structurelles spécifiques ont été formulées dans la dernière édition 

de l’Étude économique publiée en mars 2004. Le tableau ci-dessous évalue brièvement les actions engagées par les autor
slovaques depuis lors.

Principaux thèmes/ 
Recommandations 2004 

Action entreprise Évaluation Recommandation de suivi

Partie A : Marchés des produits

Poursuivre la privatisation des 
entreprises d’État restantes. 

La privatisation s’est poursuivie. La recommandation a été partiellement 
mise en œuvre.

Poursuivre le processus de priva

Envisager de vendre une partie de la 
participation de 51 % toujours détenue 
par l’État dans les grandes entreprises du 
secteur de l’énergie telles que SPP et 
Transpetrol.

La loi sur les entreprises stratégiques a 
été modifiée à cet effet.

Le gouvernement procède avec prudence 
– Ioukos/Gazprom est le principal 
investisseur.

Continuer d’examiner l’éventualit
privatisation (avec des partenaire
structure du capital et de gouvern
claire).

Accélérer la rationalisation des Chemins 
de fer slovaques, y compris par la 
réduction des coûts de main-d’œuvre et la 
fermeture de certaines lignes. 

L’entreprise ferroviaire a été scindée en 
une entité responsable des 
infrastructures et en deux sociétés d’État 
pour le transport de marchandises et de 
voyageurs. Le réseau a été partiellement 
rationalisé et des postes ont été 
supprimés. La compagnie de transport 
ferroviaire de marchandises sera 
prochainement privatisée.

La recommandation a été partiellement 
mise en œuvre.

Privatiser la société de transport 
ferroviaire de marchandises. Ouv
services de transport de voyageu
concurrence.

Simplifier les réglementations et les 
procédures administratives relatives à la 
création d’entreprises. 

Le gouvernement a préparé une nouvelle 
législation qui simplifie et accélère 
considérablement le processus de 
création.

Mise en œuvre en 2004.

S’assurer que le Service antimonopole 
(AMO) dispose de l’indépendance et des 
ressources nécessaires pour mettre en 
œuvre la loi de 2001 sur la concurrence, 
qui aligne le cadre juridique sur celui de 
l’UE.

Le Service antimonopole fonctionne en 
tant qu’entité indépendante.

Les ressources et le rôle de promotion de 
la concurrence du Service antimonopole 
pourraient être renforcés.

Poursuivre la mise en œuvre de l
la concurrence.

Utiliser l’Organisme de régulation des 
industries de réseau (RONI) pour 
renforcer la concurrence dans le secteur 
de l’énergie et accélérer le processus de 
libéralisation. 

Toutes les directives de l’UE concernant la 
libéralisation des marchés de l’électricité 
et du gaz ont été transposées en 2004 et 
les règles communes pour ces marchés 
ont été mises en œuvre.

Dans les faits, la concurrence reste 
limitée.

Poursuivre la mise en œuvre de l
recommandation.

Superviser les critères de qualification 
imposés par les associations 
professionnelles et sectorielles pour 
s’assurer qu’ils n’érigent pas d’obstacles 
à l’entrée.

Certaines réglementations ont été 
simplifiées pour les professions 
juridiques.

Poursuivre la mise en œuvre de l
recommandation initiale.

Améliorer l’expertise professionnelle de 
l’Autorité des marchés financiers afin de 
pouvoir déceler les opérations d’initiés et 
les manipulations de cours.

La surveillance des marchés financiers 
relève aujourd’hui pleinement de la 
Banque centrale.

Poursuivre la mise en œuvre de l
recommandation initiale.

Adopter un nouveau cadre pour les 
faillites afin d’améliorer la sélection des 
syndics, d’accorder plus de droits aux 
créanciers et de faciliter la restructuration 
industrielle. 

La nouvelle loi sur les faillites a été 
approuvée par le Parlement.

La nouvelle loi fournit le cadre juridique 
requis pour la gestion des faillites.

Développer les capacités instituti
et techniques du système judicia
d’appliquer le nouveau cadre rap
et efficacement. 
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Partie B : Secteur financier

Inclure la surveillance prudentielle des 
nouveaux fonds de pension dans le 
champ des compétences de l’Autorité des 
marchés financiers.

La surveillance des fonds de pension fait 
désormais partie du système intégré de 
supervision des marchés financiers de la 
Banque centrale.

Partie C : Marchés du travail

Accompagner le renforcement des 
incitations à l’offre de main-d’œuvre en 
stimulant la demande de main-d’œuvre 
grâce à des réductions des charges 
sociales ou à des subventions pour 
l’emploi ciblées.

Les cotisations de sécurité sociale ont été 
réduites de 3 % début 2005, mais le coin 
fiscal sur le travail reste élevé. Le 
gouvernement a annoncé qu’il 
n’envisageait pas de nouvelles réductions 
(à cause de contraintes budgétaires).

Mettre en œuvre des réductions 
substantielles pour les bas salair
financer cette mesure par une réd
des dépenses dans des domaine
prioritaires.

Mettre en œuvre des projets pilotes visant 
à tester les capacités des agences de 
placement privées à épauler les 
organismes de placement publics.

Mettre en œuvre la recommanda

Offrir des incitations aux administrations 
régionales pour qu’elles développent la 
formation professionnelle, en coopération 
avec les entreprises locales.

Certaines administrations régionales ont 
lancé de tels programmes de coopération.

Analyser et faire connaître les exp
réussies et promouvoir leur diffu

Suivre de près l’efficacité des 
programmes actifs du marché du travail. 
Financer les programmes de 
reconversion sur des bases 
concurrentielles et en appliquant le 
principe selon lequel « l’argent suit le 
bénéficiaire ».

L’Office national du Travail surveille 
statistiquement l’utilisation des 
programmes actifs du marché du travail. 

Mettre en œuvre la recommanda

Moderniser les systèmes d’éducation et 
de formation. Faciliter la création 
d’universités privées. Suivre les 
performances des écoles primaires et 
secondaires décentralisées.

Une nouvelle loi sur les universités les 
transforme en établissements 
autonomes. La propriété des écoles 
primaires et secondaires a été transférée 
aux régions et aux communes.

La loi sur les universités est une première 
étape positive, mais une nouvelle loi sur 
les frais de scolarité a été rejetée par le 
Parlement. Le système d’accréditation 
des universités reste restrictif et les 
performances des écoles primaires et 
secondaires ne sont pas transparentes.

Mettre en œuvre la recommanda

Adapter le programme des écoles 
professionnelles aux besoins des 
entreprises. 

La responsabilité des écoles de formation 
professionnelle a été décentralisée aux 
régions.

La décentralisation devrait faciliter la 
coopération des systèmes régionaux 
d’enseignement professionnel.

Analyser l’expérience des écoles 
formation professionnelle décent
Rendre transparentes les perform
comparatives des écoles professi
régionales.

Ne plus étendre les conventions 
collectives aux entreprises qui ne 
participent pas aux négociations.

La loi a été modifiée en 2004 pour mettre 
fin à cette extension. 

Mise en œuvre.

Partie D. Secteur public

Supprimer les distorsions sur le marché 
du logement. 

Les loyers réglementés ont été fortement 
augmentés, mais le marché locatif reste 
sous-développé.

Partiellement mise en œuvre. La 
législation actuelle prévoit peu 
d’incitations au développement de 
l’immobilier locatif par le secteur privé.

Faciliter le développement de l’im
locatif privé.

Améliorer le système de transport. Le réseau routier national fait 
actuellement l’objet d’un nouveau plan de 
développement. Une société des 
autoroutes spécialisée a été créée afin de 
développer et d’exploiter le réseau 
autoroutier national.

Éviter que se creuse un fossé qualitatif 
entre le réseau routier national et les 
réseaux routiers locaux gérés par les 
régions et par les communes. Éviter que 
les travaux d’entretien soient négligés sur 
les routes régionales et locales. Les coûts 
de construction des routes semblent 
élevés.

Suivre les coûts, le rythme de 
développement et la qualité de l’e
des différentes composantes du 
routier.

Mise en œuvre des recommandations antérieures de l’OCDE (suite)
Plusieurs recommandations structurelles spécifiques ont été formulées dans la dernière édition 

de l’Étude économique publiée en mars 2004. Le tableau ci-dessous évalue brièvement les actions engagées par les autor
slovaques depuis lors.

Principaux thèmes/ 
Recommandations 2004 

Action entreprise Évaluation Recommandation de suivi
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STATISTIQUES DE BASE DE LA RÉPUBLIQUE SLOVAQUE (2004)

LE PAYS

Superficie (km2) 49 035 Villes principales (nombre d’habitants) (fin 2001)
Superficie agricole (km2) 24 440 Bratislava 4

Kosice 2
Presov
Nitra

LA POPULATION

Population (en milliers) 5 385
Nombre d’habitants par km2 110
Accroissement annuel de la population (1990-2004, en pourcentage) 0.1
Taux de mortalité infantile (pour mille naissances viables, 2002) 7.6
Espérance de vie à la naissance (2002) : hommes 69.2

femmes 77.8
Chômage recensé, pourcentage de la population active 14.3
Chômage mesuré par l’enquête sur le marché du travail, 
(pourcentage de la population active) 18.1
Emploi mesuré par l’enquête sur le marché du travail (en milliers) 2 170

PRODUCTION

PIB (en milliards de SKK) 1 325.5
PIB par habitant (en dollars EU au taux de change du marché) 7 637
Formation brute de capital (en pourcentage du PIB) 24.7

LE GOUVERNEMENT

En pourcentage du PIB Composition du Parlement de la République 
Recettes de l’État 36.6 slovaque (élections de septembre 2002) :
Dépenses de l’État 39.9 Mouvement pour une Slovaquie démocratique 
Dette publique 43.6 Union démocratique et chrétienne de la Slovaquie
Dette extérieure officielle (État et Banque SMER
nationale de la République slovaque 16.7 Coalition hongroise

Mouvement démocratique chrétien
Alliance du nouveau citoyen
Parti communiste slovaque
Autres

COMMERCE EXTÉRIEUR

Exportations de biens et services, % du PIB 76.8 Importations de biens et services, % du PIB
Principales exportations, % du total Principales importations, % du total

Machines et matériel de transport 45.9 Machines et matériel de transport
Produits manufacturés 36.0 Produits manufacturés
Produits chimiques 5.4 Produits chimiques
Autres 12.6 Autres

LA MONNAIE

Unité monétaire : couronne slovaque
Unité monétaire par dollar EU (moyenne)

Année 2004 32.2
Juin 2005 31.6


	Annexe A. Mise en œuvre des recommandations antérieures de l’OCDE
	Table des matières
	Statistiques de base de la République slovaque (2004)



